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METTRE EN ÉCHEC 
L'AUSTÉRITÉ ! 

devant les militants C.G.T. de la Région Parisienne réunis à Saint-Ouen, 
Georges SÉGUY appelle tous les travailleurs à riposter dans l'unité 

éditorial 
Après la sécheresse et... les 
immigrés, les gouvernants et le 
patronat vont-ils ajouter une nou-
velle chanson à leur répertoire 
pour nous enfoncer davantage dans 
leur crise. Un nouveau premier 
chanteur, il est vrai, doit donner 
le ton ! Ils s'acharnent à nous dé-
montrer que l'inflation prend sa 
source dans l'augmentation EXA-
GEREE des salaires. Or, nous 
voycny les prix s'emballer tandis 
que nos salaires stagnent ou ré-
gressent. Ils lancent « la chasse 
aux chômeurs professionnels » 
alors qu'ils liquident des entrepri-
ses pour brader l'économie aux 
multinationales. 

Ils discourent sur les conditions de 
travail mais il faut faire grève 
pour obtenir les aménagements 
d'horaires nécessaires au moment 
des fortes chaleurs de juillet-août. 

Généreux et fraternels, pouvoir et 
patronat représentés au Conseil 
d'administration de la SONACO-
TRA comme de l'ADEF refusent 
les aménagements nécessaires, 
jusqu'au changement des draps ou 
frigidaires... 

C'est l'action des résidents et de 
la C.G.T. qui imposent les pre-
mières négociations sur les loyers 
et les règlements intérieurs. 

Pas un instant les travailleurs 
n'ont relâché leur résistance. Les 
actions dans les entreprises ont 
été encore plus nombreuses et se 
sont étendues à tous les secteurs 
d'activité : construction ou métal-
lurgie, alimentation ou cheminots... 

Pour s'y opposer, le patronat tente 
l'épreuve de force contre les liber-
tés syndicales, le gouvernement 
lui empreinte le pas pour agresser 
les libertés fondamentales. Ponia-
towski se permet d'expulser seize 
travailleurs des foyers SONACO-
TRA en avril et de poursuivre 

de sa hargne notre camarade 
MOUSSA KONATE car il veut 
atteindre tous les salariés. Agres-, 
ser les travailleurs immigrés dans 
leur liberté aujourd'hui pour met 
tre au pas tous les travailleurs 
demain. Pour mener à bien ses 
basses besognes, le prince n'hési-
te pas à faire appel aux prisons 
royales, en se rendant complice de 
l'arrestation pendant leurs congés 
de dizaines de travailleurs maro-
cains. 

Mais là encore, les travailleurs ont 
resserré leurs liens et affermi leur 
force pour s'opposer à toutes ce.» 
tentatives de briser leur unité. 
MOUSSA KONATE a pu se défen 
dre avec vigueur, il était syndiqué. 

Sa force, comme celle des tra 
vailleurs marocains libérés depuis 
peu a été plus grande. 

Comme eux, chacun a sa place 
dans la C.G.T. pour agir avec une 
efficacité renforcée. . 

La Tribune. 
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Chronique Juridique 

Dans leur principe, toutes les libertés sont 
reconnues aux travailleurs immigrés en France. 
La liberté d'opinion et de croyance, le droit au 
respect de ia personnalité, 'ie droit da ne pas 
être emprisonné arbitrairement ainsi que toutes 
les libertés individuelles peuvent être invoqués 
quelle que soit ia nationalité. 

Parmi les libertés collectives, le droit syndical 
est le pais important pour les travailleurs (1) : 
tous les immigrés peuvent librement adhérer à 
un syndicat et exercer tes droits reconnus aux 
travailleurs français ; distribuer des -tracts et 
journaux syndicaux dans l'entreprise, collecter 
les cotisations, etc.. Depuis longtemps les immi-
grés participent activement aux luttes ouvrières ; 
c'est leur droit le plus strict, le droit de grève, 
proclamé par la Constitution Française, est 
reconnu à tous les travailleurs. 
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DANS LA PRATIQUE, les at 
aux libertés des immigrés sont 
diennes. En septembre 1975, la 
et la C.F.D.T. ont réclamé l'appli 
effective de la loi du 1* juille 
contre le racisme qui permet la 
suite des auteurs d'attentats r 
ou d'appel au racisme. 

Souvent, à côté de l'arbitrai 
tronai, se manifestent les pn 
policières abusives ; la police a 1 
de contrôler les titres de séjour 
un immigré dont les papiers s 
règle ne peut pas légalement être 
fcré dans les locaux de police (s 
cas de flagrant délit ou d'enqui 
une 1 affaire précise), contrairei; 
ce qui se passe souvent. 

Comment garantir aux travailleurs immigrés 
l'exercice des libertés ? Les expulsions scanda-
leuses du 16 avril 1976 frappant les résidents 
des foyers en lutte et entre autres ceite de 
MOUSSA KONATE, ont montré que te ministère 

seul 

nda-
roits 
le la 

J 

• LA C.G.T. REVENDIQUE 
Les travailleurs respectueux des traditions 

musulmanes ont depuis la fin du mois d'août, 
renouvelés leurs obligations du ramadan. 

Une nouvelle fois de nombreuses organisa-
tions de la C.G.T. sont intervenues auprès des 
Directions d'entreprise, comme à Renault-Flins, 
ou des chambres patronales, comme la Fédéra-
tion de la Construction, pour obtenir des amé-
nagements d'horaires de travail pour que les 
salariés de religion musulmane puissent exercer 
en toute liberté leur culte, comme le droit leur 
en est donné dans la Constitution Française. El-
les sont également intervenues pour rappeler 
notre demande, qu'à l'occasion des trois grandes 
fêtes du Mouloud, de l'Ait Seghir et de l'Ait El 
Kébir, des autorisations d'absence, n'entraînant 
pas de pertes de salaires soient prévues dans 
les conventions collectives. 

Après les déclarations démagogiques, le Se-
crétaire d'Etat, M. DIJOUD, poursuit sa politique 
trompeuse. Rien n'a encore été fait pour concré-
tiser les promesses faites lors de la célébration 
du Mouloud en 1976. 

O La C.G.T. demande l'ouver-
ture d'une négociation pour 
le relèvement des presta-
tions familiales 

Par lettre du 31 août, sous la signature de 
Jacqueline Lambert et de Christiane Gilles, Se-
crétaires Confédérales, la C.G.T. s'est adressée 
à Mme Veil, Ministre de la Santé et à M. Beullac, 
Ministre du Travail, pour souligner les difficul-
tés financières particulières auxquelles se trou-
vent confrontées les familles en cette période 
de rentrée. La C.G.T. « considère inadmissible 
le maintien pur et simple de la progression de 
9,9 % des allocations familiales à compter du 
1er août ». 

Elle réclame « l'ouverture d'une négociation 
dans les deux mois à venir en vue d'aboutir à 
un relèvement substantiel des prestations fa-
miliales et la mise en œuvre d'une réelle poli-
tique de la famille ». 

Elle demande « que soit versée aux familles, 
dans la première quinzaine de septembre, une 
attribution exceptionnelle de l'ordre de 300 F 
par enfant à charge ». 

S'agissant de l'allocation de rentrée scolaire 
versée chaque année à certaines catégories 
d'allocataires, la C.G.T. s'élève contre les dis-
criminations qui frappent les familles d'immigrés 
dont les enfants ne résident pas en France. 

• « PRENDS TA VALISE » 
Le pouvoir et le patronat présentent au Con-

seil d'Administration de la Caisse Nationale 
d'Allocation Familiale, un projet de loi en vue 
d'indemniser les travailleurs immigrés au chô-
mage qui souhaitent rentrer définitivement dans 
leur pays. 

Après avoir insulté les travailleurs et leur fa-
mille en les rendant responsables des problè-
mes d'emploi rencontrés en France, ils vou-
draient effectuer de substantielles économies en 
proposant aux travailleurs immigrés c/'« acheter » 
leur départ. 

Dans la mesure où le travailleur immigré ac-
cepterait de rentrer définitivement au pays avec 
sa famille, les allocations familiales lui verserait 
une indemnité de retour. 

Le travailleur perdant tous ses droits aux au-
tres indemnités : allocations, couverture sociale, 
bourse, bon de gaz, etc.. 

Certains experts estiment à 1 milliard, l'éco-
nomie réalisée pour 1 000 travailleurs acceptant 
ce système, dans certains cas, le travailleur 
perdrait jusqu'à 15 fois par rapport aux droits 
actuels (indemnités chômage, etc.). Comme on 
le voit, la politique fraternelle et généreuse de 
Dijoud n'est pas désintéressé. Les administra-
teurs de la C.G.T. se sont opposés à ce projet. 



• POUR UNE NÉGOCIATION NATIONALE • POUR LE RETOUR DES 16 
Au printemps 1974, pour la première fois, les résidents du foyer 

ALLENDE refusent les augmentations abusives de loyers et rejettent les 
règlements anachroniques qui les régissent. C'est avec la CGT qu'ils ont 
pris le chemin de l'action, c'est avec elle qu'ils vont trouver celui de la 
première grande étape victorieuse de cette lutte pour la dignité des résidents. 

Triomphant de la SONACOTRA qui les avait assignés devant le 
tribunal, imposant la négociation, les résidents du foyer Allende ontt 
obtenu la fixation du loyer à un taux raisonnable (240 F en vigueur encore 
aujourd'hui), l'établissement d'un nouveau règlement intérieur. 

Tandis que certains s'acharnaient contre la CGT et les organisations 
démocratiques qui, depuis le début de l'action avaient soutenu les résidents, 
tandis qu'il proposaient pour apparaître meilleurs défenseurs des revendi-
cations démagogiques, engageant les résidents dans des impasses, les ré-
sidents de plusieurs foyers, en liaison avec les Unions Locales CGT concer-
nées, aboutissaient à des accords supérieurs à ceux signés par ceu:i des 
foyers Allende ou ceux de la Courneuve. 

Ces nouveaux acquis et la volonté de poursuivre l'action dans ces 
foyers créaient les conditions d'une lutte plus unie et plus efficace pour im-
poser la négociation. 

Que sert aux résidents de suivre ceux qui les isolent de la population 
française qui les entoure ? 

Que sert aux résidents de s'exposer inutilement aux £oups de l'adver-
saire ? 

Ceux qui se prétendent le « Comité de Coordination » savent qu'ils ont 
conduit à l'échec un nombre important de foyers qui ont repris les paiements 
sans négocier les conditions de cette reprise. De même, ils savent pourquoi 
16 expulsions ont été décidées. 

Loin de favoriser l'unité et le renforcement du mouvement pour impo-
ser la négociation générale sur la base des acquis dans chaque foyer, ceux 
qui se sont appelés « coordination » ont détruit l'unité et démontrer leur 
inefficacité. 

En effet, après 16 mois de lutte au foyer Allende en octobre 1975, il y 
a un an, de nombreux foyers avaient engagé l'action jusqu'à 54 foyers, qu'en 
reste-t-il aujourd'hui ? 

Pour la CGT, la lutte revendicative dans les foyers comme à l'entre-
prise se conduit toujours par étape. Lorsque les travailleurs de Renault ont 
obtenu la 4me semaine de congés payés en 1962, ils ont permis avec d'autres 
que cette revendication devienne nationale et aujourd'hui c'est un DROIT 
pour tous, nous revendiquons la 5me semaine maintenant. 

Les accords foyer par foyer n'ont pas trahi le mouvement, ils sont 
maintenant des acquis que la direction de la SONACOTRA et le ministère 
du travail doivent prendre en considération pour une négociation générale. 
Car c'est l'étape qu'il faut maintenant franchir et pour laquelle la CGT 
invite tous les résidents des foyers à renforcer leur organisation. 

La où vous avez été obligés de reprendre les paiements de loyer sans 
négociation sérieuse, nous vous appelons à examiner les acquis des foyers 
Allende, La Courneuve, Pantin, Créteil, Strasbourg, Bagnolet, etc.. 

Là où vous agissez et continuer l'action de refus de paiement, nous 
vous appelons à vous informer des acquis pour renforcer votre action et la 
coordonner avec les autres foyers. 

Depuis le 16 avril, date de l'expulsion des 16 travailleurs de la SONA-
COTRA, Poniatowski et son complice Dijoud, se sont acharnés contre les 
immigrés. A grand renfort de publicité, ils se sont lancés dans leur 
opération « SECURITE - METRO » créant dans la population un réflexe 
d'hostilité et de défense contre les travailleurs immigrés. Les masques sont 
tombés, le libéralisme avancé a montré son visage de « hargne contre 
l'étranger ». 

Voulant développer un climat de peur, le Ministre de l'Intérieur 
s'était attaqué en premier, aux foyers SONACOTRA, prenant la décision 
d'expulser, la veille de Pâques, 16 travailleurs.- Piétinant les lois, agressant 
les libertés, ce prince pensait faire son bon vouloir. Mais conscient du 
danger encouru, les travailleurs ont répondu à l'appel de la CGT dès les 
premiers jours après l'expulsion. Leur action a été efficace puisqu'elle a 
abouti au retour de MOUSSA KONATE, le 27 juin. 

Loin de désarmer, le ministre de la police tente d'imposer une nou-
velle expulsion de MOUSSA, la solidarité autour de lui se renforce, le 7 
juillet devant la Préfecture de Seine-Saint-Denis, des centaines de déléga-
tions lui apportent un soutien moral. Avec ses avocats, Maîtres J. BORKER 
et A. SWZEC, l'Union Locale CGT de Saint-Denis, la Mairie de Pierreffitte, 
la machination est démontrée au grand jour : les accusations portées contre 
MOUSSA KONATE sont fausses, aucun témoignage n'est réel. Pourtant 
contre les décisions du Conseil d"Etat, la plus haute instance de justice 
en France, sans tenir compte de l'avis favorable de la Commission des ex-
pulsions, le prince ordonne une nouvelle expulsion pour le 1er août. C'est 
une ultime intervention auprès du Président de la République qui permet 
d'annuler la décision princière. MOUSSA KONATE est alors autorisé à rester 
jusqu'à la décision du tribunal, courant septembre. 

De même, la CGT a poursuivi, pour l'ensemble des 15 autres explusés, 
son action juridique auprès du Conseil d'Etat et du Tribunal administratif. 

L'U.G.T.A., par la voix de son Secrétaire général, le camarade BENI-
KOUS, a demandé à la CGT de prendre en charge la défense des 9 explusés. 
Certains d'entre eux troublés par les manœuvres du « Comité de Coordi-
nation » regrettent de n'avoir pas fait plutôt appel à elle (comme le mon-
tre la lettre que nous avons reçue de l'un d'entre eux). 

Le travailleur tunisien aussi, militant de la CGT dans l'entreprise 
PRADEAU MORIN, le travailleur marocain du foyer de Bobigny, étaient 
dans la même situation que MOUSSA KONATE. Rien ne justifiait leur 
expulsion si ce n'est des soi-disant rapports de police, qui ne sont qu'un 
tissu de mensonge. 

Le Conseil d'Etat aura prochainement à se prononcer sur ces métho-
des odieuses, les tribunaux auront à, décider les réparations que le Ministre 
Poniatowski doit, à ceux qu'il a gravement lésés dans leur situation maté-
rielle, mais aussi dans leur honneur et leur dignité de travailleurs. 

Seule la vigilance des salariés peut avoir raison des volontés dange-
reuses du Ministre de l'Intérieur. Nombreux sont ceux qui ont pris conscien-
ce des dangers que la liberté encoure avec un tel individu. C'est l'honneur 
de magistrats d'avoir joint leur voix à celles des opprimés dans cette 
affaire. 

(_JUJJLJ V0 ♦ ♦ * 

,\ iLJLVI L 
¿l£ ^1 oli. 

■X 

2ujU!l JL«JI 

^àli j> ¡j "i LU I jjLc L&olc 

4JJI yit yAAll JA\ Sik*JÏ 

ï »kili Ji-lj JL-illl ^ j>^La. 

■ ~ - H 'j Lfrjj_)l "i ->j (_jj.ll AjjLïjJI 

î UI...1I jjt^JI J^l"jj jLãjl ¿,1 

jl • CJ 'J:
,

<
^JI Jl "àj J—jjj 

LUI 

♦ jljjj£ Knti il 

• (^.L.J.1 ^ İr ÂU1 ..IİI OIJJUI 

Jl «Jl dUjI 

* Ã-ijtx. i_àjjl=> j>^3^1 U « i 

JLuJI dliljV J£3¿ 

* * (j * A I t t A Í . * 

çl^ui ¿pUal JA! ¿JA : ¿j^jüU 

L*£ L 

il S-LJLJJİ ¿J a) 

)) * A Ì.I „(JL)JÀJ t 

-x-à Jâ. \ (j-a 1 -t 1 1 J 1 , A ì 1 1 ^ i 1 i n^li 

—SjJ J a.1 ¿j 4 J (^jJJJJjLlI JLoJtJI 

ï àl5Ll ÀJJLÌIJI (j^ìaJI ^.1 j oUj^JI 

• □ • 
O^2(_>*IÌLJ J . ̂ I *, ^ j JA LC ^_àV \ 6j£. ^ I 

J—à.jilL \j*'u ¿)\j ojl—"ÌJ ¿)U ¡jj¡y=^i 

^ à Ï_UJJUI VÌ 1 i u II Aj a. jSÜ (¿jJI ^jiAìU 

• Ã i , ,,,'ıjiJI * ıl^ İAİI ¿JJJÍM II 

J ^= ^1 -w 1 5 a^V ^jJx. IjSjL-aj 

* ¿ I U . I I ' \ ■ JÍ- A^Ulllu ÂjjLİLİl 

4 ijlill 1 íill ¿J-A \ t ¿Ì \ II J^-t 

 aJI II ^1 j^ULkt I jLuiJ\ 

♦ Ca *u^" tí-" J LTiJ^i *\YAÍ JJJJJLJ 

 jL&jJI l_uUJI JJ*J JJ ¿~A\~r g.1 . I 

i ^yJuA S J 1 \\ J \jlJ?L 1^ A , . 4 , u , iiJAJ 

JAJJI ^¡J «Uàlij J kjj J I A Í ij < AÍLSJ I 

• ~j • • .lâ'.ll ¿¡ jlırıLllI Oİj-ıİi VTJJUJ (jjJI 

Ã j ~ O 1 1 ÃJjjJI ı_ûl£ (¿jj Olla. Ci I Sij 

I Sjl—LLM <J¿1J 

m 1 ri -\ Oİ *_Lâ ^l)JU 

LI—jjil òUjJ^J (j-oLa-ll j¿L^ 

.<a -k I Lı j f 1 i .i n »JJLJ j». Li j ' I ■ ^- ■ ■ 1 1 jljJI j (jp ^AUUj ^ I I II l\ t^AJ ^ UM J puAUJI Jl JJI J 

c' JJJ1 t*^-
 Jj

1
^'* Il ù^*j

J
^ j-" ^ 1 t-ı"< i -i I 

Jl j LA ¿)^-1J JjıLa. ı_uLuJI j ljjj^ K n ) i il 

•AjJjiil ¿)J-\ , llJI ¿fAj ÂjjL»II ¿Jjjjliil yinj 

Oİ jlıo 'l ^llj SJ LLOJI J , ÂJJ^JUI ÂISJ^JI 

t^àj'iiLj * '>Í^A j—Jjjl 1 (pUaLij J ı IJJ 

*o • i—à 'w* ouLü ¿lljUú'iíU A 1 1 n 'iridi 

j\Jd\ UAJJIJ jUİLİ Âajlj^l Âj «
n>

ll j 

Texte français page 6, 



Devant les militants de la Région Parisienne rassemblés à Saint-Ouen 

GEORGES SÉGUY APPPELLE TOUS LES TRAVAILLEURS A RIPOSTER DANS L'UNITÉ 

POUR METTRE 
EN ECHEC 
L'AUSTERITE 

NON A L'IMPOT 
SECHERESSE 

Après avoir situé les différents événements qui ont marqué les tra-
vailleurs depuis le début de l'année et rappelé les promesses giscardien-
nes, Georges Séguy a caractérisé le pouvoir actuel à la suite du « rema-
niement ministériel » — ou plus exactement de la redistribution des 
portefeuilles : 

« Ce replâtrage à la va-vite ne saurait dissimuler les premiers symptô-
mes de crise politique qui plane sur ce régime réactionnaire en déclin. 

C'est ce qui le rend à la fois vulnérable et dangereux. Il a besoin, 
pour prolonger la domination du grand capital, d'entretenir un climat 
d 'inquiétude et d'insécurité propice à toutes les répressions. D'où la 
publicité détaillée dont sont entourés des cas de terrorisme de droit 
commun dans le métro ou ailleurs ». 

« Le moindre fait divers sert de prétexte aux pires accusations contre 
la jeunesse en général ». 

<■ L'autre cible de la répression du Poî 0BStt¿est l'immigration. Tout 
ést fait pour entretenir, autour des travyeu^ immigrés en général et 
des travailleurs Nord-Africains en particiler un ojmaf de méfiance et 
de racisme. 

Le gouvernement et ie patronat /ej 
principaux responsables du chômage 
d'humiliations, et même de mesures 
leurs droits syndicaux comme on /'a] 
Moussa Konaté. 
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en ayant soin de préciser, I, 
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Mais lorsqu'on regarde demplus 
sagée, on constate que le c&matain 
où entrent deux modestes salain 
seraient frappés. 

Ainsi, au moment de l'ann 
supporter le plus de dépenses av 
incompressibles de la rentrée scolaire' 
chaîne tranche de l'impôt sur les reve, 
bre, le Gouvernement prétend soutirer 
le financement des indemnités dues aux 
resse. 

Tout en nous déclarant d'accord avec la nécessité d'une solidarité 
nationale et internationale à la mesure des besoins de notre agriculture, 
nous rejetons catégoriquement l'idée d'une nouvelle ponction fiscale sur 
les salaires. 
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Parfois, les autorités françaises les livrent à la répression dans leur 
propre pays lorsqu'ils s'y rendent en vacances. C'est ce qui vient d'arriver 
à 83 camarades marocains, militants de la C.G.T., incarcérés dans les 
geôles d'Hassan II. 

OtjğğtKt̂ police s'occupe de l'immigration, ce n'est jamais pour sévir 
le %/sme poussé parfois jusqu'au crime, c'est toujours pour 

fncer des affûtions répressives contre les immigrés. 
Nous appelom tous les salariés, tous les démocrates à réagir avec la 

aux menées racistes et aux mesures de répression 
tos frères immigrés. Assurer leur sécurité, imposer 

pur dignité d'homme, c'est défendre notre propre liberté. 
Barre, poursuit Georges Séguy, déclare que sa 

?réoccupatlo« serait : LA LUTTE CONTRE L'INFLATION. « Aussi-
)ui avons Bnvoyé une lettre en lui proposant les mesures 
en cinq poMts, qui nous semblent être les plus efficaces face 
accès de fimre inflationniste : réduire la T.V.A., bloquer cer-
imposer le dmital, frapper les spéculateurs, contrôler le crédit 

\lesMhanges, garantimle pouvoir d'achat des salaires par un système 
elle ambile fonctiomant à partir d'un indice des prix objectif. 

Jr cejHIst pas daiï cette voie que se dirige le nouveau Premier 
l Ministrj#j^recourt au Brocédé archi usé par lequel on accuse l 'excès 
l̂ d'augjmtaTO^les sálales d'être à l 'origine de la hausse des prix et 

ieJjpPrlatlon, cBirchant Bopposer entre eux les salariés ; les cadres aux 
ners, les IrjBnigrés al Françair 

C 'est^Kurquoi nouM nous sommes adressés aux petits et moyens 
agri&ğtfjKş^jjı^ intermédiaire de leurs organisations syndicales protes-
siotieKİ^^jourMeur eWoser notre position. Tout d'abord nous voulons 
ruitwÊBkancemoute teMative de dresser les ouvriers et les petits et 

WsmmjSàÉmturs les fls contre les autres 

'Ensuite, nous estimoiM que l'indemnisation doit bénéficier essentielle-
ment aux petites et mWennes exploitations durement éprouvées et non 
aux gros possédants, Kkrfaitement équipés pour faire face au manque 
d'eau et assez fortuném pour acheter, à n 'importe quel prix, toute l'ali-
mentation indispensablMà leur bétail. 

EntiÁmous préconi^ks 
ation sansmoucher aux salaires. Il suffit d 'imposer la spécu-

mon, /ès^SWfcp desMrusts agro-alimentaires, d'exiger l'intervention du 
Fonds d 'AidémdmMarcm Commun prévu à cet effet et auquel la France a 
déjà versé ¡mimde dFq milliards, d'obliger l 'Etat à assumer ses respon-
sabilités en MrMédam à la réduction des dépenses improductives et des 
subventions flv çgtroie si généreusement aux sociétés privées. 

LE POUVOIR 
D'ACHAT 
DES SALARIES 
DOIT PROGRESSER 

Contrairement aux affirmations de M. Barre, qui comme ses prédéces-
seurs accusent les Français de vivre au dessus de leurs moyens et les 
appellent aux sacrifices. Georges Séguy apporte la démonstration des 
reculs opérés par le pouvoir d'achat et les conséquences sur la consom-
mation : dire que celui-ci a progressé de 3,7 % en six mois est faux au 
regard de l'ensemble des salariés, de l'indice des prix et de la fiscalité 
qui s'alourdit sur les salariés : 

« Ainsi si l'on tient compte de tous ces éléments et de l'indice des 
prix de la C.G.T. on constate une tendance générale à la dégradaiton 
du niveau de vie. C'est sans doute ce qui explique le fait qu'un grand 
nombre de travailleurs aient été dans l'obligation d'abréger leurs vacances, 
leur budget ayant fondu plus rapidement que prévu. 

Voilà un indicateur d'évolution du pouvoir d'achat plus pragmatique 
mais combien plus significatif. 

AGIR ENSEMBLE 

RENFOR 

s entants sont privés de fruits et de légumes que 
viennent pas à vendre parce que trop chers et qui 

jes. Alors l 'Etat intervient, noji pas pour remédier à 
tien n|K pour réprimer les réaction^ d& Wrsçontement des 
ou des consommateurs, 

pas d'argent pour satisfaire les revendì&0&ÌÈ& 
des allocataires divers, des personnes âgée 

ent pour offrir de somptueux cadeaux aux 
copieusement les profits des géants nationaux et 

rie, du commerce et de la finance. 
tas d'argent pour la Sécurité Sociale que le pouvoir s'apprête 
•ravement, mais les trusts de la pharmacie détournent des 
leur profit sur le dos des assurés sociaux. 

ÉÊkement et le C.N.P.F. ne se fassent aucune illusion : 

Georges Séguy démontre alors la nécessité de l'unité d'action dans 
la clarté et la loyauté des engagements. Ceux-ci sont d'autant mieux 
respectés que les militants de la C.G.T. sont à la tête des luttes. 

La situation vécue par les travailleurs et les refrains servis et resservis 
ar le patronat et le pouvoir giscardien ne rendent que plus évident la 

nécessité des changements. -M^S 
« En l'état actuel des choses il n'y a pas plusieurs voies de redresse-

ment national, d'équilibre et de progrès économique et social ; il n'en 
existe qu'une ; nous l'avons dit, et nous le réaffirmons aujourd'hui avec 
une profonde conviction : c'est celle du Programme Commun de la Gauche. 

Un gouvernement qui mettrait en application un tel Programme à 
condition qu 'il respecte les engagements contractes à l'égard des tra-
vailleurs, c'est-à-dire qu'il applique Intégralement le Programme Commun, 
peut être sûr de trouver en la C .G .T. plus qu'un interlocuteur responsable : 
il aura un allié attaché certes, en toute hypothèse, à son indépendance 
mais fermement résolu à favoriser la marche en avant vers des réformes 
et des transformations nouvelles jusqu 'au socialisme. 

C'est aMmi la fameuse politique contractuelle qui fait l'objet des 

Alors renforcer la C.G.T., c'est décisif pour tous les salariés. 

Au sixième mois de cette bataille pour le renforcement, et au moment 
ou lacTivilesynaicale prend une dimension nouvelle, msctrcÔWêfances' 

Timioge à l'Elysée, Giscard nous explique qu'il faut écono-
Mpn privM produire plus et à meilleur prix pour -exporter davantage. 
~nom dmeette politique, l'Etat et les patrons ont résisté aux reven-

dÊtAn^tuÁWères, ils ont poussé à une productivité accrue, mis en cause 
lesvN̂ fâ^lequIs. Et qu 'en est-il résulte ? . une hausse des prix continue, 
un taux d'inflation record, un chômage accablant, un déséquilibre grave 
de la balance de notre commerce extérieur, un dévaluation du franc 
lourde de conséquences. 

Le pouvoir giscardien brade des entreprises parfaitement viables, des 
branches entières de notre industrie ; il cède nos aciers spéciaux au cartel 
allemand de l'acier ; il laisse un vide, extrêmement préjudiciable pour notre 
industrie aéronautique, entre « Caravelle et « Concorde » mais il consent, 
par l'achat, à participer à l'écoulement d'un stock américain de vieux 
D.C. 9 dépassés techniquement et que la plupart des compagnies aérien-
nes sont sur le point de remplacer. 

clineront pas devant de nouvelles mesures d'austé-

•rogresser le pouvoir d'achat de leurs salaires, de 
ons, de leurs allocations familiales, et obtenir à 
iscolaire une allocation de 300 francs par enfant ; 
nditions de travail en réduisant sa durée et en 
tôt s'ils le désirent ; 

— Agir contre le chômage ; imposer pour tous, et spécialement pour 
les jeunes, le droit au métier et au travail ; 

— Détendre leur régime de Sécurité Sociale ; 
— Faire respecter leurs libertés syndicales et en obtenir l'extension. 
Et ce qu'i's n'acquerront pas par la négociation, ils l'arracheront par 

l 'action. iÊÊÊÊÈÉMt 

réflexions du Secrétaire Général de la C.G.T. Celle là est tant de fois 
mise en avant pour entraîner les travailleurs à renoncer à leurs revendi-
cations. Même si certaines organisations se laissent entraîner sur cette 
pente, la C.G.T., que cela plaise ou non, affirmera son opposition. 

Rien de valable sur le plan économique et social ne peut être lait 
SANS, et a fortiori, CONTRE la C.G.T. 

En vérité, ce n'JH tant en raison d'une couleur politique qu'ils 
nous en veulent ; c'est parce que, en tout et pour tout, nous nous en 
tenons fermement aux intérêts des travailleurs ; parce que nous marquons 
trop de répugnance pour la servilité ; parce que nous sommes trop atta-
chés à notre indépendance, syndicale de classe. 

En bref, parce que nous constituons l'obstacle essentiel — ei parfois 
même le seul sur le plan syndical — à leurs entreprises anti-sociales 
et que nous sommes Tune des plus puissantes forces motrices du pro-
grès social et de la liberté 

temps, ils ont ruminé les pires méchancetés 
syndicale pour réduire notre autorité et notre 

nos militants, nos déléguéi 

Voilà pourquoi, de tou, 
contre notre organisation 
influence parmi les travailleurs. Souvent, c'est par la répression contre 

qu'ils tentent de nous nuire. 

sont très favorables pour élever à un niveau notoirement supérieur notre 
effort général de recrutement de telle manière qu'au tout début de la 
période de renouvellement des cartes nous puissions déjà approcher 
seTTewœmem^ozf^^afecm des trois millions de syndiqués. 

I 

ILS ONT DÉJÀ ENGAGE L'ACTION POUR LA RIPOSTE 
• BOULANGERIE 

DROLE DE « CADOT » 

Jusqu'à l'an passé, tout allait bien. La 
C.G.T. n'existait pas et le patron, Jean-
Pierre Cadot, de la boulangerie et pâtisse-
rie industrielles, pouvait exploiter ses ou-
vriers comme bon lui semblait. Mais les 
conditions de travail étaient tellement péni-
bles que les travailleurs finirent par reven-
diquer et par se syndiquer à la C.G.T. 

Dès ce moment-là, le patron, qui est aussi 
vice-président de la chambre patronale de 
la boulangerie, va essayer, en un an, de 
liquider la C.G.T. Les blâmes et les aver-
tissements sont le lot des militants syn-
diqués de la C.G.T. La C.F.T., appelée 
C. F.T.C, pour mieux tromper, fait son appa-
rition, mais cela ne suffit pas, le syndicat 
résiste à tout. Qu'à cela ne tienne, J.-P. 
Cadot ne recule devant aucun sacrifice ; 
le 24 juin, il dépose son bilan. Pour lui, 
tout est simple, il licencie 260 travailleurs 
et l'organisation syndicale disparaît. Le 
comité d'entreprise et l'Inspection du Tra-
vail ne sont pas tenus au courant, mais 
le syndic est déjà trouvé... Les travailleurs 
ne se laissent pas berner, ils savent que 
leur entreprise peut vivre et ils occupent 
leur usine pour défendre leur emploi 

D'ailleurs le patron, qui a ouvert en un 
an sept dépôts dans Paris et la banlieue 
« Cadot-Fabrication-DIstributlon », est prêt 
à racheter l'entreprise Cadot si on lui 
apporte 200 millions... N'est-ce pas cela 
une véritable braderie ? 

IDEAL STANDARD 

Depuis quelques semaines, gouverne-
ment et patronat crient haro sur les chô-
meurs. Ils ne rechercheraient pas sérieuse-
ment un emploi parce qu'ils touchent une 
« confortable » allocation de chômage ! 

Depuis neuf mois les 2.000 travailleurs 
d'Idéal-Standard occupent les usines d'Aul-
nay-sous-Bois et de Dammarie-les-Lys liqui-
dées par la toute puissante multinationale 
American-Standard. Ils luttent parce qu'ils 
refusent d'être chômeurs. Us veulent tra-
vailler. Le 9 juillet, une importante délé-
gation de travailleurs d'Idéal-Standard, con-
duite par des représentants de la Fédéra-
tion des travailleurs de la métallurgie 
C.G.T. et soutenue par les élus socialistes 
et communistes, s'est à nouveau rendue 
au ministère de l'Industrie. La délégation 
s'est heurtée à une fin de non-recevoir. 

Cette situation, cette même désinvol-
ture de la part du gouvernement n'est pas 
un fait isolé. Lors du rallye des « bradés 
de Giscard », la C.G.T. a pu faire état de 
plus de 300 conflits concernant l'emploi. 

Une soixantaine d'entreprises sont occu-
pées, souvent depuis plusieurs mois. Par-
fois depuis plus d'un an ! Triton, Griffet, 
Amisol, Ottawa... Lip, Gambin, le « Pari-
sien Libéré », etc.. 
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LES JEUNES ET LE CHOMAGE 

LUTTER POUR VIVRE ET TRAVAILLER 

La C.G.T. et la C.F.D.T. organisent en commun une grande 
journée d'action contre le chômage des jeunes. Dans le pro-
chain numéro d'octobre nous vous présenterons une enquête 
sur les jeunes immigrés et l'emploi. Eux aussi seront présents 
le 23 octobre dans les manifestations régionales et les rassem-
blements. 

C.G.T. JEUNESSE - C.G.T. VICTOIRE. 

F RAPPES par l'inflation, le chômage, la dureté des conditions de travail 
et d'existence, les travailleurs luttent pour une vie meilleure. 

Ils luttent également pour la liberté. 
S'ils considèrent cette revendication comme essentielle, c'est qu'ils ont 

appris, au long de leur histoire, combien la liberté était toujours inséparable 
du progrès social. 

Plus que tous, les travailleurs immigrés ont souvent ressenti dans leur 
chair le manque de liberté : colonisés, il a fallu conquérir la liberté d'exister, 
pays maintenu dans l'anachronisme du fascisme, il a fallu conquérir la 
liberté de dire et de faire les choses, contraints à la guerre coloniale, il a 
fallu conquérir la liberté de vivre en paix... 

La liberté est un besoin vital pour les travailleurs dans notre pays. Fiers 
des traditions démocratiques, ils veulent pouvoir vivre, travailler, s'organiser, 
se défendre en HOMMES LIBRES. Or, 
cela leur est interdit encore aujourd'hui ! 

Soucieux de maintenir leur dic-
tature en cette période de crise du 
système capitaliste, les hommes du 
grand patronat et du pouvoir politique 
s'efforcent d'étouffer systématiquement 
toutes les libertés démocratiques, 
les droits syndicaux, les libertés in-
dividuelles et collectives. 

Premiers visés et premiers atteints 
par cette offensive, les travailleurs 
sont décidés à faire échec avec tous 
les démocrates de notre pays aux 
démolisseurs de la liberté et à conquérir les droits nouveaux qu'exige notre 
époque. 

Il s'agit d'un combat dont l'enjeu est décisif pour les travailleurs, pour 
le mouvement syndical, pour l'avenir des peuples. 

Placés au coeur de cette lutte, les travailleurs immigrés trouvent dans 
leur situation des raisons supplémentaires pour rejoindre ce combat. 

Peut-on parler de droit au travail, tel qu'il est garanti par ia Constitution, 
quand un million et demi de travailleurs sont sans emploi et que tous les 
autres se sentent menacés ? 

Peut-on parler de droit au métier lorsque des milliers de jeunes Immigrés 
arrivent sans formation pour occuper les emplois que les patrons fleur 
destinent ? 

Des libertés! 
pour les travailleurs 

Peut-on parler de liberté quand le pouvoir d'achat des familles ouvrières 
samenuise, quand la misère s'installe dans les foyers, quand le fruit de 
leur travail est confisqué par des saisies-arrêts et quand les expulsions se 
mu.tiplient? 

Peut-on encore parler de liberté quand l'ouvrier immigré ne connaît de 
la vie que l'usine ou le chantier dans la journée, la paillasse le soir et les 
longs dimanches solitaires ? 

Peut-on encore parler de liberté quand une politique dé ségrégation et' 
de sélection sociales est pratiquée en tous domaines ?... Quand l'utilisation 
de la violence est érigée en principe de gouvernement ?... Quand la police est 
autorisée à arrêter sur le prétexte du visage dans le métro ?... Quand le 
capitalisme laisse se propager la haine raciale, essaie de diviser les travail-
leurs français et immigrés en les opposant ? 

Qui oserait parler de respect des 
libertés fondamentales quand dans un 
pays toutes les valeurs essentielles 
restent lettre morte, sont inaccessibles 
ou étouffées ? 

Quand les créateurs de tous les 
biens, ouvriers, techniciens, scientifi-
ques, sont écartés des décisions qui 
engagent la vie collective ? 

Qui oserait parler de liberté quand 
d'honnêtes travailleurs respectés de 
leurs collègues de travail sont expul-
sés par le ministre de l'Intérieur, tel 
MOUSSA ? 

Qui oserait parler de réelles libertés quand des parodies de négociations 
et la décision unilatérale de l'employeur sont partout substituées au débat 
et a la décision commune sur tous les problèmes de la vie sociale, tels les 
rémunérations, l'emploi, les conditions de travail, le Plan et sur l'avenir du pays? 

Ainsi bafouée par l'exploitation capitaliste, par les inégalités, par les 
discriminations, par les injustices, par les violences, la liberté est devenue 
un mot sans contenu. 

Elle a été chassée de notre vie quotidienne. 
Les travailleurs n'acceptent pas cela sans rien dire. 
La venue d'un autre temps sonne. 
« Des (libertés pour les travailleurs », édité par la C.G.T., en vente dans 

les Unions Locales au prix de 7 F. 



LIBAN : 

Pourquoi 
le massacre ? 

17 mois de tragédie libanaise se 
déroulent, accumulant la honte, la 
terreur, le deuil et le malheur. Plus 
de 60 cessez-le-feu violés par les 
fascistes aussitôt au conclus. Des 
dizaines de milliers de morts, des 
blessés achevés dans les hôpitaux, 
des enfants exécutés, des vieillards 
achevés... 

Pourtant chacun retrouve dans ses 
souvenirs l'image gardée du Liban 
avant cette guerre. Pays de douceur 
où les plages et la montagne ne 
connaissaient que les touristes et les 
milliardaires, dit-on. 

Comment aujourd'hui - en est-on 
arrivé à une telle situation ? 

L'expi cation religieuse a vite servi 
à masquer ce qui se passait réelle-
ment. Loin de retrouver chrétien 
contre musulman, c'est d'un autre 
affrontement qu'il faut parler, ou 
bien il faut expliquer l'engagement 
de la Syrie musulmane contre les 
Libanais musulmans. C'est l'affron-
tement des fascistes contre les for-

ces populaires et démocratiques au 
moment où celles-ci devenaient ma-
joritaires dans le pays. 

Pays qui hérite d'anciennes tradi-
tions, le Liban doit aussi tenir comp-
te des plus récents héritages. Ceux 
qui ont laissé la trace du colonialis-
me français. Pour mieux diviser 
ceux qu'ils devaient « protéger » les 
autorités françaises ont développé 
la partition religieuse favorisant 
l'essor des chrétiens en écartant les 
musulmans des responsabilités éco-
nomiques et politiques. 

Les fascistes effraient aujourd'hui 
la population chrétienne pour mieux 
s'en servir de masse de manœuvre, 
en lui annonçant qu'elle sera mas-
sacrée par les musulmans ! En fait, 
c'est un affrontement de classe qui 
se développe. Liquider la résistance 
palestinienne en est un des enjeux, 
Car celle-ci est devenue trop puis-
sante aux yeux des forces réaction-
naires du Liban qui se retrouve une 
fois encore aux côtés des exploi-
teurs de toutes nationalités. 

Les palestiniens ont trouvé auprès 
de la population libanaise aide et 
refuge après avoir été expulsés de 
leur terre. Ils ont pu surmonter 
l'épreuve et reconstituer leurs for-
ces pour exiger le respect de leurs 
droits. 

Aujourd'hui, pris ou tenaillés en-
tre les fascistes, les réactionnaires 
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syriens et les sionnistes, ils se sont 
mobilisés à l'appel de l'O.L.P. pour 
défendre conjointement avec les pro-
gressistes libanais leur existence. 

A travers la France, la population 
se mobilise pour apporter son sou-
tien aux peuples palestinien et liba-
nais martyrs. Un premier bateau 
chargé des collectes de lait, de cou-
vertures, de médicaments, est parti 
sous la responsabilité du Secours 
Populaire. Les travailleurs immigrés 
seront fiers d'honorer les traditions 
de solidarité de la classe ouvrière 
en organisant eux-mêmes les col-
lectes d'argent, de médicaments ou 
de lait. 

Les dons sont recueillis dans les 
Unions Locales de votre ville. 
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FEDERATION DE L'AGRICULTURE 

ESPAGNE : SOLIDARITE 
AVEC 
LES COMMISSIONS 
OUVRIERES 

« La situation autueue en tbpdgne 
et son aeveioppement rapıae e*iyent 
que nous aonnions une nouvelle am-
pleur a notre soııaarite. C est I engage-
ment qu'a exprimé Henri Krasucki, au 
nom de la C.G.I. lors a une délégation 
qu n conduisait en tspagne au mois 
de juin. 

Maintenant, il faut le réaliser concrè-
tement. 

C est pourquoi le secrétariat fédéral 
de [ agriculture a décidé de lancer une 
campagne de soııaarite avec comme 
premier objectif : 10.000 F. [1 million 
d'A.F.J pour la Commission Exécutive 
Fédérale qui se tiendra les 23 et 24 
septembre. 

En effet, pour notre Fédération, une 
responsabilité très importante nous In-
combe dans cette initiative, car les 
salariés agricoles sont très nombreux 
en Espagne , ils représentent une par-
tie importante de la classe ouvrière 
espagnole D'autre part, la main-d'œu-
vre immigrée espagnole en France est 
également importante, surtout dans les 
professions agricoles. Dans les réglons 
du Midi par exemple, une grande sen-
sibilité existe pour les problèmes de 
l'Espagne, du fait de cette présence 
des travailleurs espagnols. 

Nous devons donc être présents, en 
bonne place, dans cette aide exception-
nelle que nous voulons apporter à nos 
camarades espagnols. 

LA FEDERATION DECIDE DE VERSER 
UNE PREMIERE PARTICIPATION DE 
1.000 F (100.000 A.F.). 

Dans tous les villages, exploitations, 
coopératives bureaux, etc.. les sala-
riés doivent donner un premier élan à 

j cette solidarité ; les vacanciers pren-
■ dront le relais à leur retour au début 

septembre 
Les sommes ainsi recueillies seront 

centralisées par la Fédération qui trans-
mettra cette marque de solidarité à 
nos camarades des commissions ou-
vrières. 

Pour faciliter les problèmes de tré-
sorerie, nous vous demandons d'indi-
quer sur tous vos règlements « Solida 
rité espagne » Nous vous conseillons 
de faire ces règlements sur le C.C.P 
4 600 12 « La Tribune » avec la mention 
« Solidarité Espagne ». 

Les autres organisations de la C.G.T 
(U.D., Unions Régionales) participent 
également à cette campagne confédé 
raie de solidarité et vont également 
solliciter les syndicats. 

Il n'y a pas d'opposition entre les 
diverses démarches car elles vont tou 
tes dans le même sens, mais il sera 
nécessaire que toutes les organisations 
de ia C.G.T. puissent exprimer leur 
marque de solidarité, donc notre Fédé-
ration. Il est donc nécessaire qu'une 
partie importante de la solidarité orga-
nisée dans nos organisations puisse 
se retrouver au niveau fédéral pour la 
réalisation de l'objectif fixé. 

Chaque syndicat verra comment ré-
pondre au mieux dans cet élan de soli-
darité. 

POUR « LE MILLION POUR L'ESPA-
GNE AU 23 SEPTEMBRE ». 

« Extraits de la Tribune du Travailleur 
de l'Agriculture. » 

les travailleurs 

Arrrêté dès son arrivée au Ma-
roc où il rentrait pour passer ses 
vacances, Mohamed Chahbouina, 
délégué syndical chez Simca-
Chrysler à Poissy, a, grâce à l'in-
tervention de ses camarades de 
travail et de leur syndicat C.G.T., 
été libéré la semaine dernière. 

Depuis, s'est amplifiée l'action 
de la C.G.T. contre l'emprisonne-
ment au Maroc de plusieurs di-
zaines de militants syndicaux. 
Elle est intervenue à nouveau au-
près du Secrétariat d'Etat à l'im-
migration, de l'Ambassade du 
Maroc, des pétitions sont signées 
massivement dans la région pari-
sienne. En son nom, Maître 
Lederman, avocat, s'est rendu à 
Rabat et à Casablanca où il a 
entrepris de nombreuses démar-
ches, notamment auprès du Pro-
cureur Général près de la Cour 
Suprême. 

Maître Lederman a pu obtenir 
au prix d'énormes difficultés, la 
libération d'un autre militant 
C.G.T. de Simca-Chrysler, Chaieb 
Hamed. Il reste cependant d'au-
tres immigrés marocains emrjri-
sonnés au Maroc. 

La police marocaine, l'ambas-
sade, les consulats continuent 
leurs agissements inadmissibles 
sur le sol français avec la compli-
cité de la C.F.T., de l'Amicale des 
commerçants et travailleurs ma-
rocains (création des autorités 
marocaines) et de la police fran-
çaise « la responsabilité du gou-
vernement français est engagée 
dans cette affaire ». 

« Le scandale doit cesser, tous 
les emprisonnés doivent être libé-
rés et le gouvernement français 
doit mettre un terme aux ingé-
rences intolérables des autorités 
marocaines dans les affaires syn-
dicales françaises. 

La C.G.T. appelle toutes ses 
organisations à développer l'ac-
tion de masse pour la sécurité 
des travailleurs immigrés, pour 
les libertés et le respect des 
droits syndicaux de tous les tra-
vailleurs ». 

Plusieurs milliers de tra-
vailleurs, militants de la C.G.T., 
rassemblés à l'Ile-de-Vannes à 
Saint-Ouen, ont dénoncé l'ingé-
rence scandaleuse des autorités 
marocaines dans les affaires inté-
rieures de France. 

Ils ont adopté une motion qui 
proteste contre les nouveaux em-
prisonnements dont ont fait l'ob-
jet les travailleurs marocains à 
l'occasion de leurs congés. 



MONTRÉAL : 

LES JEUX 
OLYMPIQUES 

Après des semaines d'incertitude, 
la cérémonie d'ouverture des Jeux de 
Montréal a sonné le départ des com-
pétitions, le 18 juillet dernier. Deux 
problèmes majeurs ont dominé la pé-
riode pré-olympique : le premier, lié 
au gigantisme de l'entreprise, concer-
nait les installations mêmes des jeux 
qui ont dû s'ouvrir au milieu des chan-
tiers en cours. Jusqu'où ira la démesu-
re, le gaspillage, la recherche d'un 
pseudo-prestige ? Le deuxième problè-
me a été posé par les liens sportifs 
qui existent entre la Nouvelle-Zélande 
et l'Afrique du Sud, pays de l'apartheid. 
Afin de protester contre le refus du 
Comité International Olympique d'ex-
clure la Nouvelle-Zélande des jeux, 23 
pays d'Afrique ainsi que l'Irak et la 
Guyane se sont retirés des compéti-
tions. L'un des cinq anneaux du sym-
bole olympique n'a ainsi presque plus 
de raison d'être puisqu'un continent 
est en train de disparaître des jeux. 

Originairement confrontation entre 
athlètes, quels que soient leurs pays, 
leur race, leur classe, leur religion, ¡ì 
s'agit maintenant de confrontations en-
tre nations. Mais il est vrai aussi qu'on 
ne peut pas dissocier le sport de tout 
un système social. Le sport n'est im-
portant que s'il concerne tout un peu-
ple, que si le plus grand nombre a la 
possibilité de le faire. Il faut que le 
sport de masse se développe. Sinon, 
les quelques champions exceptionnels 
admirés et applaudis par des millions 
de « spectateurs » continueront de don-
ner l'illusion du sport. 

Mais durant les quelques minutes, 
voire les secondes d'une compétition, 
c'est l'athlète qui reprend la parole 
et c'est la délicieuse petite gymnaste 
roumaine, Nadia Comaneci, les na-
geurs Cornelia (R.D.A.) ou John Naber 
(Etats Unis) et leurs milliers de cama-
rades sportifs qui défendent, à corps 
perdu, l'idéal olympique. Pendant ces 
courts moments, les stades redevien-
nent ce qu'ils doivent toujours être, 
des lieux de joie, de dépassement, 
d'égalité et de paix. 

Faudra-t-ll déduire, après les jeux de 
Montréal que les Jeux Olympiques 
s'acheminent inéluctablement vers leur 
fin ? On ne saurait l'affirmer. Les jeux 
survivront s'ils retrouvent l'échelle hu-
maine, si l'on ne confond plus la qua-
lité et la quantité, si, à la mesure de 
la valeur individuelle, s'ajoute l'évalua-
tion de l'effort réalisé dans tous les 
pays, pour le développement du sport 
de masse. On en jugera à Moscou, 
dans quatre ans. 
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STROPHES 
POUR SE SOUVENIR 1955 

Ce film reçut le prix Jean 

Vous n'avez réclamé la gloire ni les larmes 
Ni l'orgue ni la prière aux agonisants 
Onze ans déjà que cela passe vite onze ans 
Vous vous étiez servi simplement de vos armes 
La mort n'éblouit pas les yeux des Partisans. 

Vous aviez vos portraits sur les murs de vos villes 
Noirs de barbe et de nuit hirsutes et menaçants 
L'affiche qui semblait une tache de sang 
Parce qu'à prononcer vos noms sont difficiles 
Y cherchait un effet de peur sur les passants. 

Nul ne semblait vous voir Français de préférence 
Les gens allaient sans yeux pour vous le jour durant 
Mais à l'heure du couvre-feu des doigts errants 
Avaient écrit sous vos photos MORTS POUR LA 

[FRANCE 
Et les mornes matins en étaient différents. 

Tout avait la couleur uniforme du givre 
A la fin février pour vos derniers moments 
Et c'est alors que l'un de vous dit calmement 
Bonheur à tous Bonheur à ceux qui vont survivre 
Je meurs sans haine en moi pour le peuple allemand. 

Adieu la peine et le plaisir Adieu les roses 
Adieu la vie adieu la lumière et le vent 
Marie-toi sois heureuse et pense à moi souvent 
Toi qui vas demeurer dans la beauté des choses 
Quand tout sera fini plus tard en Erivan. 

Un grand soleil d'hiver éclaire la colline 
Que la nature est belle et que le cœur me fend 
La justice viendra sous nos pas triomphants 
Ma Mélinée ô mon amour mon orpheline 
Et je te dis de vivre et d'avoir un enfant. 

Ils étaient vingt et trois quand les fusils fleurirent 
Vingt et trois qui donnaient leur cœur avant le temps 
Vingt et trois étrangers et nos frères pourtant 
Vingt et trois amoureux de vivre à en mourir 
Vingt et trois qui criaient la France en s'abattant. 

Louis ARAGON 
dans « Le Roman inachevé ». 

FESTIVAL 
DE L'IMMIGRATION 
A LILLE 
du 17 septembre 
au 15 octobre 1976 

La région lilloise compte environ 
80.000 étrangers et actuellement il n'existe 
aucune structure permettant une animation 
populaire qui toucherait effectivement les 
travailleurs immigrés et leur famille, c'est-
à-dire qui serait adaptée à leurs besoins 
et à leurs modes d'expression. 

C'est pourquoi, à l'initiative de l'APTE (1) 
un grand FESTIVAL DE L'IMMIGRATIOÑ 
se déroulera à Lille et dans la région du 
17 SEPTEMBRE AU 15 OCTOBRE 1976. 
manifestations : conférence, projections de 
films, théâtre, tours de chant, expositions» 
Il sera inauguré par une soirée de gala à 
laquelle participeront les chanteurs Mouloudji 
et Mohamed Ramam. 

A une époque où le gouvernement et le 
patronat cherchent à faire porter aux immU 
grés la responsabilité de tous les maux dé 
notre société, le Festival de l'Immigration 
aura le mérite de sensibiliser l'opinion pu-
blique et de faire connaître aux travailleurs 
français la culture des pays d'origine des 
travailleurs immigrés. Ces deux objectifs se-
ront étroitement mêlés, tout au long du fes-
tival qui doit aboutir à une manifestation de 
solidarité et à la mise en place d'une vérita-
ble animation populaire permettant l'expres-
sion propre des populations immigrées. 

Les organisations de la C.G.T. participe-
ront activement à la préparation et à. la 
réalisation du Festival et feront tout leur 
possible pour que cette manifestation reçoive 
une très large audience de la part des habi-
tants de la région, quelle que soit leur natio-
nalité. 

Donc, rendez-vous le 17 septembre, au 
Théâtre Sébastopol de Lille, pour le gala 
d'inauguration. 

(1) Association pour la Promotion des Travailleur» 
Etrangers. 



# ALGÉRIE 
Retour difficile 

à Annaba 
Paris, le 31 août 1976. 

M. Paul Dijoud, 
Secrétaire d'Etat à l'Immigration 
25, av. Charles-Floquet, 
75007 Paris. 

Monsieur le Ministre, 
Nous venons d'être informés par 

notre Union Départementale des Bou-
ches-du-Rhône que des travailleurs 
immigrés débarquant à Marseille ont 
manifesté leur mécontentement en 
raison des difficultés qu'ils venaient 
de rencontrer. 

En effet, un millier de passagers, 
dont environ la moitié de travailleurs 
immigrés, qui terminaient leurs va-

cances, ont été bloqués à Annaba en 
raison du retard du bâteau qui devait 
les ramener à Marseille. 

L'intervention de notre organisation 
auprès de la Compagnie de Navigation 
a permis que les intéressés obtien-
nent une attestation justifiant leur re-
tard de 1 ou 2 jours. 

Mais il est à craindre que certains 
employeurs prennent des mesures ré-
pressives qui risqueraient d'avoir de 
fâcheuses répercussions sur la situa-
tion de ces travailleurs. 

C'est pourquoi, nous vous deman-
dons de bien vouloir prendre toutes 
dispositions afin que ces travailleurs 
immigrés ne puissent subir les consé-
quences de leur retard dont Ils ne 
sont pas responsables. 

Dans l'attente de votre réponse, 
veuillez agréer, Monsieur le Ministre, 
l'expression de nos salutations distin-
guées. 

Pour le Secrétaire National 
de la Main-d'CEuvre Immigrée : 

Marius APOSTOLO. 

0 MAROC 
Moins de retour 

L'an passé 237.023 travailleurs 
étaient revenus au pays passer 
leurs congés. Ils ne sont cette année 
que 142.438 en 1976. Doit-on consi-
dérer que les bourses sont vides et 
que la vie est de plus en plus chère 
en Europe, alors que les travailleurs 
marocains privés de congé par la 
crise ont intérêt à lutter dans les 
organisations syndicales pour défen-
fendre leur pouvoir d'achat. Ou bien 
doit-on considérer que ces travail-
leurs ne souhaitent pas passer leurs 
congés dans les prisons royales, en 

I interrogatoires ou tortures... Ils ont 
i encore intérêt à se grouper pour I défendre leur liberté en France et 
' au Maroc. 

# Un emprunt obliga-
toire ou l'obligation 
d'emprunter... ! 

Certains s'étaient étonnés de voir 
l'économie paralysée pendant quelques 
semaines au moment de la « Marche 
verte » sans en apercevoir les réper-
cussions. 

Il faut aujourd'hui payer ces con-
séquences. 

L'emprunt lancé voici quelques mois 
est devenu obligatoire, contrairement 
à tous les engagements pris. 

Des listes de commerçants sont éta-
blis, mentionnant « la contribution vo-
lontaire » que les autorités attendent 
des intéressés. 

Dans les entreprises « on » conseille 
le montant des versements tout aussi 
volontaire (100 dirhams pour les ma-
nœuvres, etc.). Bien sûr, «ça rous-
pète ». Mais celui qui a lancé l'emprunt 
a besoin de prouver au monde que son 
peuple le suit, qu'il est uni derrière lui 
pour le meilleur, mais surtout le pire... 
jusqu'à quand ? 

RESULTAT DU VOTE DANS L'EMIGRATION EN FRANCE 
Cesi le 5 juillet 1976 que le président Houari Boumédiène a signé l'ordonnance 

portant entrée en vigueur de la Charte nationale. La cérémonie s'est déroulée au siège 
de la Présidence du Conseil. 

La Charte Nationale adoptée le 27 juin dernier par référendum populaire constitue 
désormais la loi suprême du pays et le fondement de la politique de la nation et devra 
inspirer les actions du parti, de l'état et de tous les citoyens. 

REFERENDUM DU 27 JUIN 1976 
France 

CONSULAT GENERAL Ut VOTANTS OUI NON NUL 
PARIS 42 659 39 816 2 492 351 
NANTERRE 30 599 28 537 1 626 436 
AUBERVILLIERS 23 449 21 735 1 214 500 
VITRY 18 337 16 982 1 152 253 
LYON 42 175 40 329 1 385 461 
GRENOBLE 12 388 588 205 
CLERMONT-FERRAND , , .. 4 700 4 643 45 12 
LILLE 23 801 22 111 1 247 443 
CHARLEVILLE MEZIERES 4 346 3 579 672 95 
METZ 19 137 17 968 1 005 164 
STRASBOURG 8 798 8 464 293 41 
BORDEAUX 2 971 2 874 79 28 
PERPIGNAN 6 223 5 901 215 107 
BESANÇON 8 548 8 209 264 75 
NANTES 1 917 150 15 
ROUEN 4 260 3 590 548 122 
NICE 11 264 253 30 
MARSEILLE 26 587 991 484 

TOTAUX 294 935 276 894 14 219 3 822 
Autres pays d'Europe 

ALLEMAGNE R.D.A 2 450 2 333 99 18 
ALLEMAGNE R.F.A 1 055 47 15 
BELGIQUE 2 122 1 866 211 45 
SUISSE 639 565 58 16 
SUEDE 256 252 4 

6 071 419 94 
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Luis FIGUEROA, Président de la C.U.T., 

est décédé 
Luis FIGUEROA, président de la Centrale Unique des Travailleurs du 

Chili (C.U.T.), est décédé à Stockholm des suites d'une grave maladie. 
Il avait 55 ans. 

Dans un communiqué, le Conseil de la Direction nationale de la 
CUT. rend hommage au militant exemplaire qu'était Luis FIGUEROA, celui 
KO qui a consacré sa vie à la lutte pour les intérêts de la classe ouvrière, 
à la lutte pour la démocratie, le socialisme et la révolution, à la lutte pour 
libérer sa patrie du fascisme et de l'impérialisme ». 

Luis FIGUEROA était ouvrier typographe, président de la Centrale 
unique des Travailleurs du Chili depuis 1959, il fut ministre du Travail 
pendant l'Unité populaire et député du Parti Communiste du Chili pour la 
province de Santiago. 

Chassé de son pays par les fascistes voici trois années, Luis FIGUE-
ROA a représenté pour de nombreux travailleurs en France la résistance 
chilienne qui continuait à s'exprimer dans les rassemblements de soutien. 

La C.G.T. lui rend un nommée ému et fraternel. 

CARTE D'IDENTITÉ 

Ce qui représente une simple 
formalité administrative dans la 
plupart des pays devient au Maroc 
une démarche angoissante. Chacun 
est aujourd'hui soumis au renou-
vellement de la carte nationale. 

Quoi de plus normal ! 

Les autorités ont bien fait les 
choses sur le plan technique, la 
carte est agréablement présenté 
sous une protection plastique. 

Ce qui est moins agréable, c'est 
l'interrogatoire qu'il faut subir à 
l'occasion de la demande de renou-
vellement. La police contrôle tout, 
il lui semble plus important de 
connaître le journal que l'on lit 
que de vérifier la date de nais-
sance. A moins de connaître quel-
qu'un... vous connaissez la suite ! 


